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Pourquoi ce texte ?
Ce texte vise à garantir l'exercice du droit de visite des lieux de privation de liberté par les
parlementaires et les bâtonniers, dont l’abrogation est prévue le 30 avril 2026, en l’étendant aux
geôles et dépôts des juridictions judiciaires.
Ce droit permet aux parlementaires et aux bâtonniers de visiter à tout moment les locaux de garde à
vue, de retenue douanière, de rétention administrative, les zones d’attente, les établissements
pénitentiaires et les centres éducatifs fermés – à l’exclusion des geôles et dépôts des juridictions
judiciaires. Par une décision d'avril 2025, le Conseil constitutionnel a jugé cette exclusion des geôles
et dépôts des juridictions judiciaires contraire à la Constitution.
Sans mise en conformité par le législateur d’ici avril 2026, le droit de visite des parlementaires et
bâtonniers sera abrogé. Par cette proposition de loi, nous souhaitons préserver ce droit.

Le texte en bref : 
Par son article unique, notre proposition de loi étend le droit de visite des parlementaires et des
bâtonniers aux geôles et dépôts des juridictions judiciaires, mettant ainsi le droit en conformité
avec la jurisprudence du Conseil constitutionnel.
Le droit de visite des lieux de privation de liberté par les parlementaires constitue un
instrument essentiel du contrôle parlementaire sur l’action de l’État. Il doit être préservé et
renforcé, en particulier à l’heure où la France fait régulièrement l’objet de condamnations quant
aux conditions d’enfermement des personnes détenues

Les mesures phares : 
1. étendre le droit de visite des parlementaires et des bâtonniers aux geôles et

dépôts des juridictions judiciaires ;
2. mettre en conformité le droit avec la jurisprudence du Conseil constitutionnel ;
3. Assurer la pérennité du droit de visite des parlementaires et des bâtonniers

des lieux de privation de liberté.

Nos initiatives parlementaires

La proposition de loi visant garantir le droit de visite des parlementaires et des
bâtonniers des lieux de privation de liberté,
rédigée par Marie-Pierre de la Gontrie,
déposée le 19 mai 2025.

 

chiffre-clé

719-1 article du Code de procédure pénale
autorisant le droit  de visite

Voir le dossier législatif : https://www.senat.fr/dossier-legislatif/ppl24-637.html
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